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BOYCOTTER POUR GAGNER !
Depuis ses débuts, le logiciel E.VERIF créé de toute pièce par la DIRCOFI EST, a rencontré l’opposition de la large majorité des vérificateurs, tant dans son principe que dans son contenu.

Devant l’impossibilité d’avoir un véritable dialogue avec la DIRCOFI, le boycott s’est révélé indispensable et être le seul moyen d’action des agents face au directeur.

La mise en place de la RTT avait conduit à l’allégement du rapport de vérification, seul document exigé par la DG à ce jour. 

L’application E.VERIF, loin de faciliter le travail de vérification, en complique la démarche en surajoutant à l’existant de nouvelles obligations soit en utilisant le logiciel dans son intégralité c’est-à-dire 10 fiches, soit en continuant à remplir le 3938 A + 7 fiches obligatoires sur les 10 qui résultent du logiciel.

Sous prétexte de traçabilité, cet outil présenté comme une aide au vérificateur n’est autre qu’un outil de flicage et par ailleurs constitue en définitive un surcroît de travail.

Au fur et à mesure de son développement, ce logiciel qui se veut exhaustif et qui résulte de la seule initiative volontariste du DIRCOFI, est devenu une pieuvre aux multiples tentacules qui ne demande qu’à se développer encore et encore. 

Ce concept permet à tout moment le contrôle systématique de l'activité du vérificateur par une surveillance tatillonne des investigations dans l’entreprise.

En tout état de cause, cette démarche augmente la pression déjà existante sur le vérificateur dont le métier de contrôle fiscal est par lui-même stressant, en rajoutant l’exigence de justifications supplémentaires sur son travail.

Cette nouvelle obligation administrative prendra un temps précieux au vérificateur comme le fait déjà RIALTO au détriment de la véritable finalité de notre mission : la lutte contre la fraude fiscale.

Depuis 4 ans, la Direction n’est jamais revenue sur ses décisions qu’il s’agisse de :

- la suppression de l’antenne de Besançon,


- l’accumulation de tâches administratives pour les vérificateurs sans compensation,

-  la création des logiciels E. vérif., E. brigade et E. antenne. 

Ensemble avec les autres Dircofi et acteurs du contrôle, refusons cette conception du contrôle fiscal !
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